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RECHERCHE ET FORMATION

La part du lion pour
les polytechniques
La formation et la recherche devraient
bénéficier de 26 milliards de francs pour la pé-
riode 2013-2016. Le Conseil fédéral a demandé
hier au parlement de libérer ces moyens. Les
crédits devraient connaître une croissance no-
minale moyenne de 3,7% par an.

L’enveloppe allant à l’encouragement de
la formation, de la recherche et de l’innova-
tion (FRI) à proprement parler se monte à
23,878 milliards pour quatre ans. Les crédits
atteignent 26,079 milliards si on ajoute les
moyens prévus pour les programmes-cadres
européens de recherche, a précisé Alain Berset
devant la presse.

«La croissance nominale atteint presque
50% si l’on pense que l’enveloppe 2004-2007
se montait à 17 milliards», a fait valoir le
conseiller fédéral. C’est un «gros investisse-
ment, particulièrement important pour l’ave-
nir de notre pays; la qualité de notre forma-
tion est une de nos richesses».

Ainsi, les éventuelles coupes résultant du
programme d’économies lié à l’achat d’un
nouvel avion de combat pour l’armée ne tou-
cheront le cadre général du message FRI.
Mais on ne peut pas exclure des éventuelles
incidences sur les budgets annuels, a admis le
socialiste.

Pour le gouvernement, il s’agit en tout cas
de défendre l’excellence de la Suisse, qui se
manifeste par exemple par une qualité très
élevée de la maturité gymnasiale et de la re-
cherche. Preuve de sa volonté, le taux de
croissance supérieur des moyens accordés
par rapport aux autres domaines politiques.

Les Ecoles polytechniques fédérales de-
vraient se tailler la part du lion avec près de
9,5 milliards (+3,9%). Le Fonds national de la
recherche devrait obtenir 3,7 milliards et la
formation professionnelle 3,6 milliards. ATS

LOI SUR LES CARTELS

Un grand chantier
devant le parlement
Le parlement peut désormais s’attaquer à la
large et délicate révision de la loi sur les car-
tels promise par le Conseil fédéral, notam-
ment pour lutter contre le franc fort. Le gou-
vernement a apporté hier la dernière touche
au projet, en présentant son message.

Les baisses de prix doivent être reportées
sur les consommateurs, a insisté le ministre
de l’économie Johann Schneider-Ammann,
rappelant que cette problématique s’est
accentuée avec le franc fort. Pas question
pour lui d’imposer en Suisse des prix prati-
qués à l’étranger: il faut faire marcher le mar-
ché et la concurrence. ATS

ROUTES NATIONALES

Trois milliards
pour achever 
le réseau
La Confédération investira
3,07 milliards, soit en moyenne
750 millions de francs par an jus-
qu’en 2015 pour achever le ré-
seau des routes nationales. Les
cantons de Berne, du Valais et du
Jura en seront les principaux
bénéficiaires.

Le Conseil fédéral a approuvé
hier le 8e programme de
construction à long terme pour
l’achèvement des routes natio-
nales. Le réseau est en service à
près de 95%. Il reste environ 100
kilomètres de routes à y intégrer.

Ce sont essentiellement l’A5 et
l’A16 (Transjurane) dans les can-
tons de Berne et du Jura, l’A9 dans
le Haut-Valais et l’A4 dans les
cantons d’Uri et de Schwyz qui
doivent être achevées. Dès l’an
prochain, les tronçons Loveresse -
Tavannes (A16/BE) et le contour-
nement de Lungern (A8/OW) se-
ront en service.

Suivront la portion Moutier
Sud - Court (A16/BE) et le contour-
nement de Serrières (A5/NE) en
2013 avant Bure - Porrentruy Ouest
(A16/JU) en 2014. ATS

L’adoption aussi pour les gays
HOMOPARENTALITÉ • Dans l’intérêt de l’enfant, le Conseil fédéral approuve le droit à
l’adoption par les homosexuels, mais seulement de la progéniture de leur partenaire.
BERTRAND FISCHER

«C’est une journée de grande joie
pour toutes les familles homopa-
rentales!» Au bout du fil, Chatty
Ecoffey ne boude pas son plaisir.
Avec sa compagne, la Genevoise
élève deux enfants qui n’ont pas
de père légal. Elle vient de rentrer
de la crèche et elle apprend la
nouvelle: les homosexuels de-
vraient bientôt avoir la possibilité
d’adopter l’enfant de leur parte-
naire. Le Conseil fédéral a répon-
du hier en ce sens à une motion
de la commission des affaires
juridiques du Conseil des
Etats.

Si le gouvernement ac-
cepte de faire un premier
pas pour les couples de
même sexe, il refuse en re-
vanche de leur ouvrir l’adop-
tion sans restriction. En tant
que coprésidente de l’Associa-
tion suisse des familles arc-en-
ciel, Chatty Ecoffey y voit une in-
justice. «Mon souhait, c’est une
adoption égalitaire pour les couples
mariés, concubins, de même sexe,
peu importe! Si j’ai un frère ou une
sœur qui décède, je n’aurai toujours
pas la possibilité d’adopter son ou ses
enfants dans le cadre de mon couple
partenarié.»

La jeune mère, qui est aussi respon-
sable du groupe homoparents de l’as-
sociation 360 à Genève, continuera
donc à militer pour le droit à l’adoption
sans restriction pour les gays. «Cela
mettrait fin à une discrimination.»

L’intérêt de l’enfant
Dans sa réponse livrée hier, le

Conseil fédéral indique vouloir privilé-
gier l’intérêt de l’enfant. Chatty Ecoffey
adhère complètement à cette idée:
«C’est un fait reconnu que les enfants
vivant dans des familles homoparen-
tales se développent aussi bien que les
autres.»

Dans sa motion, la commission du
Conseil des Etats a aussi pensé à
l’intérêt des enfants. En pouvant être
adoptés par les partenaires, ils bénéfi-
cieraient des mêmes droits que les en-
fants de couples hétérosexuels, notam-
ment en cas de décès de l’autre parent
(rente d’orphelin) ou lorsque celui-ci
n’assume pas ses responsabilités.

Présidente de la commission des af-
faires juridiques, la conseillère aux
Etats Anne Seydoux-Christe (pdc/JU)
soulève un autre problème: selon le
droit suisse, les célibataires peuvent
adopter à certaines conditions, et cela
depuis longtemps. «Le fait que l’on re-
fuse cette possibilité à des homosexuels
qui ont conclu un partenariat claire-
ment structuré est perçu comme une
inégalité de traitement par les
membres de la commission.»

Si l’intérêt de l’enfant semble être
garanti lors de la procédure d’adoption,
il n’y a donc aucune raison de s’y oppo-
ser, conclut Anne Seydoux-Christe.

Le signal positif donné hier par Ber-
ne a immédiatement suscité des réac-
tions. Pour l'UDC, cette «tactique du sa-

lami» pratiquée par le gouvernement est
«déloyale». En permettant aux couples
homosexuels d'adopter les enfants du
partenaire, le Conseil fédéral leur ouvre
clairement la voie à une libre adoption,
communique l'UDC, qui combattra
avec détermination ce projet.

6000 à 20000 enfants 
C’est dire si le débat sera pas-

sionné le mois prochain sous la Cou-
pole. Anne Seydoux-Christe attend
avec impatience que le Conseil des

Etats aborde le sujet, le 14
mars. «Dans mon parti, le
PDC, je pense qu’il y aura
aussi des résistances», pré-
voit la Jurassienne.

La commission des Etats
a-t-elle voulu appliquer la «tactique du
salami»? «On a répondu à une demande
visant à lever une inégalité de traite-
ment. Y aura-t-il d’autres demandes?»,
s’interroge Anne Seydoux-Christe.
«Mais la société évolue et il faut en tenir
compte. Ces enfants sont là, ils exis-
tent...»

En Suisse, entre 6000 et 20 000 en-
fants vivraient au sein de familles ho-
moparentales. Difficile d’être plus pré-
cis: la statistique, elle aussi, ne s’y est
pas beaucoup intéressé. I

Les homosexuels devraient bientôt avoir la possibilité d’adopter l’enfant de leur partenaire. Le Conseil fédéral a entrouvert
ainsi la porte à l’homoparentalité. KEYSTONE

Le débat sera passionné
le mois prochain sous 
la Coupole

La pression sur les clients
BANQUES • Le Conseil fédéral introduit le principe de l’autodéclaration fiscale
des clients étrangers. Satisfaite, la gauche soutiendra le projet.

CHRISTIANE IMSAND

Le Conseil fédéral va de l’avant pour rétablir
l’image de la place financière helvétique. Il a
fait sienne, hier, l’idée d’une autodéclaration
fiscale des clients étrangers et d’un devoir de
diligence accru pour les banques. «C’est une
décision essentielle, se réjouit le président du
PS Christian Levrat. Nous sommes entrés
dans une stratégie de l’argent blanc. Qui plus
est, c’est précisément ce que nous avions de-
mandé en échange de notre soutien à la révi-
sion de la convention de double imposition
avec les Etats-Unis.»

Résultat: cet objet qui figure au program-
me du Conseil national mercredi prochain ne
risque plus d’être rejeté. Seule l’UDC s’y op-
pose encore. «Nous avons déjà trop donné,
estime l’UDC fribourgeois Jean-François
Rime. Les Etats-Unis ne cesseront jamais de
faire pression.»

Formellement, la stratégie du Conseil
fédéral n’a pas de lien direct avec la révision
de cette convention de double imposition, ni
avec le différend fiscal avec les Etats-Unis que
la Suisse cherche à régler par le biais d’un ac-
cord global. La cheffe du Département fédé-
ral des finances Eveline Widmer-Schlumpf
espère néanmoins que cette nouvelle orien-

tation contribuera à calmer le jeu. Les détails
restent à préciser. Il faudra attendre le mois de
septembre pour prendre connaissance des
mesures concrètes.

Pour l’heure, tant le PLR que le PDC et le
PS saluent la voie choisie. «Cela va dans la
bonne direction, souligne le président du
PDC Christophe Darbellay. Il y a beaucoup à
dire sur le comportement de certaines
banques, mais on ne peut pas prendre le
risque d’une escalade avec les Etats-Unis.
C’est un élément qui montre la bonne volonté
de la Suisse.»

Satisfait, le PLR précise néanmoins dans un
communiqué que «les banques ne peuvent pas
jouer le rôle de gendarme de la place financière».
C’est une réponse au PS qui voudrait que les
banques, en cas de doute, vérifient l’autodécla-
ration de leurs clients. «Par exemple lorsqu’un
client se présente avec une valise pleine de
cash», explique Christian Levrat.

Pour Eveline  Widmer-Schlumpf, il n’est en
tout cas pas question d’obliger les clients à four-
nir une attestation fiscale officielle. «Ce serait
contraire au principe de l’anonymat.» Son ob-
jectif est de trouver des solutions praticables
pour l’avenir et de régler les problèmes fiscaux
hérités du passé. La régularisation fiscale des
avoirs déjà déposés passera par des accords sur
l’imposition à la source, comme ceux qui ont été
négociés avec l’Allemagne et le Royaume-Uni.

Il s’agit aussi d’améliorer l’assistance ad-
ministrative et l’entraide judiciaire via les
conventions de double imposition. «Toutes
ces mesures sont une alternative à l’échange
automatique d’information», souligne la
conseillère fédérale. Interrogé, le secrétaire
d’Etat aux questions financières internatio-
nales Michael Ambühl n’exclut pourtant pas
que la Suisse puisse être contrainte, un jour,
de lâcher du lest. I

L’idée d’une autodéclaration fiscale des clients
étrangers s’accompagne d’un devoir de 
diligence accru pour les banques. KEYSTONE

AFFAIRE HILDEBRAND

Pas de nouvelle
répartition de
la surveillance
Malgré l’affaire Hildebrand, le
mode de surveillance de la
Banque nationale suisse (BNS)
ne va pas changer. Le Conseil
fédéral s’est rangé hier aux
conclusions d’un avis de droit
commandé après la démission
forcée du président de l’institut
d’émission national en janvier.

En 74 pages, le rapport du pro-
fesseur Paul Richli montre que le
partage des responsabilités dans le
domaine de la surveillance res-
pecte «strictement» le principe de
l’indépendance ancré dans la
constitution. Pour mener sa poli-
tique monétaire, la BNS n’est pas
liée aux instructions du parlement
et du gouvernement.

Les compétences des autorités
fédérales en matière de surveillan-
ce ne peuvent porter que sur la
question de la légalité des activités
de la BNS. Selon l’avis, le cadre
constitutionnel ne permet pas
d’adopter une solution fondamen-
talement différente quant à la ré-
partition des tâches entre l’admi-
nistration, le parlement et le
conseil de banque, qui est l’organe
responsable de la surveillance. ATS


